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Cet ouvrage est né d’une réflexion collective de jeunes chercheuses et chercheurs de l’équipe CRIA du laboratoire Géographie-Cités, autoproclamé Collectif 313 en référence à la précieuse et féconde salle de travail partagée pendant plusieurs années. Nos premiers remerciements s’adressent donc au collectif incluant Matthieu Gimat, Leïla Frouillou, Elisabeth Lehec, Nicolas Persyn, Lina Raad, Sophie Buhnik et Paul Citron, et aux personnes qui ont soutenu cette idée d’ouvrage. Nous remercions aussi vivement les chercheuses et chercheurs rencontré.e.s à la genèse de ce projet. Olivier Coutard, Caroline Gallez, Sylvy Jaglin, et Hélène Reignier : merci d’avoir répondu positivement, de manière bienveillante et constructive et pour vos encouragements. L’ensemble des participant.e.s à l’écriture de cet ouvrage dépasse les signataires de cet avant-propos : nous pensons bien sûr aux relecteurs et relectrices, mais aussi particulièrement aux personnes qui auraient voulu participer, mais dont les conditions de travail au moment de l’écriture n’ont pas permis de concrétiser formellement leur participation. Vos conseils et apports ont été précieux ! Nous remercions également Anne-Sophie Bourg pour son accompagnement et son travail éditorial.
Ce livre est le résultat d’un projet collectif qui donne la priorité à la proposition d’outils scientifiques de décryptage du monde urbain. Même s’il a vocation à durer dans le temps et à proposer des analyses dont la pertinence ne s’effacera pas en une nuit, un ouvrage scientifique ne peut être dissocié du contexte dans lequel il est produit. Or, ce début d’année 2020 est marqué par des oppositions fortes aux propos tenus récemment par le président-directeur général du CNRS1 et aux orientations de la loi de programmation pluriannuelle de la recherche, contre lesquelles nombre de nos collègues sont mobilisé.e.s au moment où nous finalisons cet ouvrage2. Ces orientations suggèrent une hiérarchie de valeurs entre les recherches et parmi les activités menées dans les établissements scientifiques ; la recherche étant prétendument supérieure à l’enseignement. Les réformes à venir laissent présager une accentuation et une banalisation de problèmes déjà déplorés aujourd’hui : précarisation croissante de l’emploi, baisse des ressources financières pérennes au profit d’une prééminence de la recherche par projet, accentuation des logiques de concurrence et de compétition à toutes les échelles sanctionnée par des évaluations reposant sur des critères discutables, accentuation des logiques de hiérarchisation des statuts, hausse du nombre et de l’intensité des tâches dévolues à chacun.e faute de recrutements en quantité suffisante, etc. Comme la majorité de nos collègues, nous nous opposons à ces réformes qui accentuent la dégradation en cours de l’enseignement supérieur et de la recherche publique et dénonçons les répressions qui visent les mobilisations contre celles-ci. Nous réaffirmons que la recherche nourrit les enseignements et vice-versa : cet ouvrage s’en veut la preuve en proposant de donner aux étudiant.e.s et aux collègues qui enseignent des clés pour approfondir ou expliciter les aspects théoriques de leurs travaux.
Pour continuer à produire et à diffuser des connaissances, à construire des ressources théoriques et empiriques, des approches critiques et ouvertes sur le monde, nous aspirons à une recherche publique, collective et autonome, qui nous permette de prendre le temps et de consacrer les moyens intellectuels et financiers nécessaires à l’élaboration et au dialogue scientifique.



1. Dans un article du 26 novembre 2019 paru dans le quotidien Les Échos, il déclarait : « Le Premier ministre s’est engagé, à l’occasion du lancement de la célébration des 80 ans du CNRS, à faire adopter en 2020 une loi de programmation pluriannuelle de la recherche. Les attentes de la communauté de la recherche sont grandes. Cette loi doit être à la hauteur des enjeux pour notre pays. Il faut une loi ambitieuse, inégalitaire – oui, inégalitaire –, une loi vertueuse et darwinienne, qui encourage les scientifiques, équipes, laboratoires, établissements les plus performants à l’échelle internationale, une loi qui mobilise les énergies ».
2. Fin janvier 2020, le site universiteouverte.org recensait plus de 40 universités, 130 laboratoires de recherche et 90 revues scientifiques s’étant déclarées en lutte.
PRÉFACE
Sabine Barles


Lorsqu’à l’automne 2015 un petit groupe de doctorants du CRIA1 a évoqué la préparation d’un colloque dédié aux cadres théoriques de l’urbanisme et de l’aménagement – qui prit plus tard le nom de Champ libre ? et se tint en janvier 2016 à Paris –, nous étions plus d’un à penser que la tâche serait ardue, tout en étant certains qu’elle était nécessaire. Et, comme l’on dit dans le langage courant « ils l’ont fait » ! Mais ils ne se sont pas arrêtés là : plusieurs actions de valorisation ont été entreprises, parmi lesquelles cet ouvrage. Celui-ci représentait un défi supplémentaire, puisqu’il s’agissait cette fois d’écrire noir sur blanc ce qu’étaient ces cadres théoriques et quels étaient les débats qu’ils suscitaient. C’est avec beaucoup d’admiration que je vois aboutir ce travail sous la forme d’un manuel dirigé par Sabine Bognon, Marion Magnan et Juliette Maulat, qui sera, à n’en pas douter, un best-seller (relatif, certes, car nous ne sommes pas si nombreux à nous inscrire explicitement dans un champ qui pourtant touche à la société urbaine et aux sociétés humaines toutes entières, mais aussi toute la biosphère et l’ensemble de ses habitants humains et non humains directement ou indirectement, c’est là un paradoxe).
Rédigé par un ensemble de jeunes chercheurs issus du Collectif 313 (cf. Avant-propos) et d’autres lieux, cet ouvrage témoigne de la vivacité de la recherche en et sur l’urbanisme et l’aménagement. Il ne manque pas d’audace, car si l’histoire de l’urbanisme a ses adeptes, bien que le genre semble (malheureusement) un peu s’essouffler en France, peu se sont attaqués à la définition des cadres théoriques mobilisables pour qui voudrait chercher en urbanisme et aménagement. Par mesure de simplicité, j’emploierai dans la suite de ce texte le terme « urbanisme » seul, mais il va sans dire que ce propos s’applique à l’ensemble formé par l’urbanisme et l’aménagement.
Poser la question des cadres théoriques nécessite avant toute chose de définir ce qu’est l’urbanisme. Si le consensus règne à peu près sur les définitions génériques qui peuvent en être données (et qui sont précisées dans l’introduction qui suit), il est difficile de circonscrire le périmètre de cette « science, art et/ou technique de l’organisation spatiale des établissements humains » [Choay, 2015, p. 792], et ce qui est communément nommé « les limites du champ ». Quand fait-on de la recherche en urbanisme, et quand fait-on autre chose ? Cette question est d’importance puisqu’elle interroge la légitimité de l’urbanisme en tant que champ de recherche identifiable, non soluble dans d’autres, en particulier (mais pas seulement) dans les études urbaines. Il me semble que cet ouvrage, dont l’objet n’est pourtant pas de définir l’urbanisme en 280 pages, apporte un certain nombre de réponses à cette question taraudante du périmètre et du contenu.
Il montre en premier lieu que l’urbanisme puise à de nombreuses disciplines ayant pignon sur rue, en particulier au sein des sciences humaines et sociales, et les mobilise dans une perspective la plupart du temps interdisciplinaire. Les objets de l’urbanisme (logement, mobilité, projet, etc.) échappent en effet aux mono-disciplines dès lors que la définition de l’urbanisme est prise au sérieux et que, par conséquent, tant sa dimension spatiale que son inscription dans l’action sont prises en considération. Cette double entrée (de l’espace et de l’action) conduit aussi à la transformation des cadres théoriques, concepts, notions mobilisées et en produit, au moins implicitement, de nouveaux. Avec la dimension réflexive et critique, qui fait (entre autres) que la recherche en urbanisme n’est pas l’urbanisme en pratique, elle forme la base de l’urbanisme et définit donc son périmètre, puisqu’elle le distingue des travaux qui par exemple abordent les sociétés urbaines sans se soucier de l’espace dans lequel elles s’agitent ou s’affrontent, ou bien les espaces urbains sans traiter des actions qui les ont façonnés ou les transforment et les transformeront encore.
Est-ce à dire que l’urbanisme ne change pas, pas plus que la recherche en urbanisme ? Non, au contraire, et c’est aussi ce qu’illustre cet ouvrage : l’espace, comme les actions de l’urbanisme ont connu de profondes transformations depuis la naissance du champ, où qu’on la situe. L’ouvrage invite ainsi à prendre acte des changements du contenu et des objets de l’urbanisme qui ne peut plus être réduit à l’expression sous forme de plans des ambitions de l’État, ou plus généralement des acteurs publics, pour les établissements humains. L’urbanisme s’est en effet insinué un peu partout sur la planète (surtout si l’on considère l’aménagement auquel je l’associe ici) ; les actions qui le caractérisent se sont diversifiées, qu’il s’agisse de ceux qui en sont à l’origine, des enjeux (affichés ou cachés) qui les motivent, des moyens qui sont mis en œuvre ou des effets escomptés ou observés.
Cette fresque théorique traduit aussi certains écueils auxquels pourrait se heurter la recherche en urbanisme et qui sont pour certains pointés par les auteurs. On note, d’une part, la complexification des approches (à ne pas confondre avec la complexité des situations et des objets), la diversité des cadres, et le risque d’atomisation du champ en une multitude de sous-champs s’ignorant les uns les autres. Ce risque n’est pas propre à l’urbanisme : il concerne une bonne partie de la recherche, et s’incarne à travers la multiplicité des « études de… ». Chaque chose devrait ainsi avoir son sous-champ de recherche identifié et autonome, avec son vocabulaire dédié et ses pères et mères fondateurs et fondatrices (et ses neveux et nièces dissidents, ses enfants rebelles, etc.). Le caractère systémique de la plupart des objets de l’urbanisme militerait au contraire pour une transversalité des approches et une résistance à la parcellisation de la recherche (dont les origines sont aussi à trouver dans l’organisation de celle-ci et les politiques de mise en concurrence dont elle fait l’objet). D’autre part, cette fresque traduit l’appétit plus procédural que substantiel de la recherche en urbanisme : la question des contenus (des politiques, des stratégies, des plans, des projets), et plus encore celle de la formalisation spatiale et physique (des mêmes) et de ses effets rétroactifs restent probablement (trop) peu abordées dans les travaux académiques. Enfin, et ceci explique peut-être cela, si cet ouvrage traduit bien la multiplicité des disciplines convoquées par l’urbanisme, il montre que l’interdisciplinarité reste essentiellement cantonnée aux sciences humaines et sociales (certes à deux chapitres près). La recherche en urbanisme évite de ce fait certains débats qui pourraient conduire à une redéfinition plus profonde d’un urbanisme qui s’attacherait non plus aux seules sociétés humaines mais au vivant tout entier, non plus à l’espace mais aux milieux.
Cet ouvrage donne ainsi un aperçu de l’immensité du chantier que représente la recherche en urbanisme et aménagement. Il donne aussi les clefs pour y pénétrer. On ne saurait trop remercier ses auteurs pour cette œuvre utile.



1. Centre de recherche sur les réseaux, l’industrie et l’aménagement, équipe de l’UMR Géographie-cités.
INTRODUCTION
Sabine Bognon, Marion Magnan, Juliette Maulat


Cet ouvrage propose un état des lieux des théories et débats prégnants de l’urbanisme et de l’aménagement. Il part du constat d’un relatif flou épistémologique, alimenté par une faible affirmation des positionnements et débats théoriques dans ce champ. Aussi, il ne vise pas à identifier des modèles formels mais à fournir des outils tant analytiques que réflexifs aux étudiants, aux enseignants, aux chercheurs et (futurs) praticiens.
Qu’est-ce que l’urbanisme et l’aménagement ?
Il s’agit d’abord de définir l’urbanisme et l’aménagement ainsi que les objets dont ils traitent. Nous proposons de reconsidérer leur trajectoire épistémologique en en redonnant les lignes de forces. Nous nous focalisons principalement sur le contexte français, dans lequel l’urbanisme et l’aménagement se sont structurés comme des pratiques avant d’être des champs de recherche. Des éclairages comparatifs glanés dans d’autres aires géographiques permettent de remettre en perspective le cas français par rapport à d’autres contextes.
Éléments de contexte historiques et épistémiques
L’urbanisme et l’aménagement ont longtemps été définis comme un domaine d’expertise et un ensemble d’actions plus ou moins planifiées pour organiser les activités sociales et les établissements humains. Parmi les définitions canoniques, celle de l’urbanisme donnée par Françoise Choay le caractérise comme « science, art et/ou technique de l’organisation spatiale des établissements humains » [Choay, 2015, p. 792]. Dans le même ouvrage de référence, Pierre Merlin définit l’aménagement comme un « ensemble d’actions concertées visant à disposer avec ordre les habitants, les activités, les constructions, les équipements et les moyens de communication sur l’étendue d’un territoire » [Merlin, 2015, p. 41]. Nous définirons ici l’urbanisme et l’aménagement comme un ensemble de pratiques, de politiques, s’appuyant éventuellement sur des modèles pour organiser l’espace.
En France, jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, l’organisation spatiale a été le résultat de pratiques sociales et de règles imposées par des autorités administratives ou religieuses, puis définie comme l’art de bâtir et d’organiser le bâti selon des canons esthétiques codifiés [Choay, 1980]. Le terme d’urbanisme apparaît dans la deuxième moitié du xixe siècle, pour deux raisons conjoncturelles [Choay, 1965]. D’une part, la Révolution industrielle et le positivisme des sciences issu des Lumières concourent à la recherche d’une rationalisation de l’espace, de techniques efficaces et à la mise en œuvre de procédures toujours plus standardisées, censées conduire à une esthétique et un ordre social pacifié. En résumé, le progrès des disciplines scientifiques (biologie, médecine, mécanique, chimie) doit conduire au progrès social et économique des villes. D’autre part, la perspective d’une normalisation théorique de l’art technique de concevoir les villes fait émerger diverses utopies, envisagées comme des modèles idéaux de développement urbain, et éventuellement porteuses d’une critique politique.
Ainsi, on attribue l’origine du terme « urbanisme » à l’ingénieur espagnol Ildefons Cerdà (1815-1876) qui lui donne une vocation scientifique et académique : il s’agit d’en faire une « discipline autonome, à part entière » [Choay, 2015, p. 792] qui fonde les lois générales permettant d’organiser le fonctionnement optimal d’un espace urbain. Ce premier essai de théorisation proposé par Cerdà est suivi par ceux d’architectes et d’ingénieurs qui dessinent et démontrent la pertinence de modèles [Choay, 1965], plans standardisés d’espaces imaginaires à réaliser ou dont les villes existantes devraient s’inspirer. Citons ainsi dans l’ordre chronologique et dans divers contextes : Camillo Sitte notamment à Vienne (Der Städtebau nach seinen künstlerischen Grundsätzen, 1889) ; Arturo Soria y Mata pour Madrid (La cité linéaire, 1894) ; Ebenezer Howard en Angleterre (To-morrow: A Peaceful Path to Real Reform, 1898) ; Tony Garnier pour Lyon (Une cité industrielle : étude pour la construction des villes, 1917) ; le Suisse Le Corbusier (Charte d’Athènes, 1933) ; Frank Lloyd Wright aux États-Unis (la Broadacre City décrite dans The Living City, 1958) ; ou l’Italo-Américain Paolo Soleri (Arcosanti décrite dans Arcology : The City in the Image of Man, 1969).
Dans les années 1960, des critiques de ces modèles (non nécessairement issus d’utopies) émergent dans le registre esthétique (par l’historien états-unien Lewis Mumford), social (par l’intellectuelle canadienne Jane Jacobs) et politique (par le philosophe français Henri Lefebvre), mais aussi plus spécifiquement sur les méthodes de conception (par l’architecte Christopher Alexander) [Choay, 2015]. Ces tentatives de théorisation de la forme des villes et leur critique contribuent à une prise de recul sur la pratique de l’organisation de l’espace.

Une définition par la pratique
Dans la théorie de Ildefons Cerdá, l’urbanisation est définie comme le « processus (planifié ou non) d’investissement de l’espace par des constructions et des réseaux d’équipement » [Choay, 2015, p. 794]. Au début du xxe siècle, c’est littéralement le sens du mot urbanisme en allemand (« Städtebau » signifie la construction des villes), et il a été adopté dans les autres langues latines. Notons qu’en anglais, le terme est relativement inusité [Wirth, 1938], au profit du terme de « planning », traduit par « aménagement » ou planification.
Le terme d’urbanisme est introduit en France pour désigner un domaine professionnel [Claude, 2006]. La pratique de l’urbanisme naît au xxe siècle avec les « ambitions de réformes sociales » [Chevalier, 2000, p. 106] héritées de l’hygiénisme qui avaient guidé les aménagements haussmanniens. L’année 1919 est emblématique de l’autonomisation de la profession. C’est l’année de création de la Société française des urbanistes, marquant la séparation professionnelle d’avec les architectes. Cette même année est promulguée la loi dite Cornudet, qui institutionnalise la pratique de l’urbanisme en imposant aux villes, selon leurs dynamiques démographique et spatiale, la rédaction d’un projet d’aménagement, d’embellissement et d’extension. L’objectif est notamment la régulation administrative des éventuels conflits fonciers dus à ces dynamiques. Cette loi produit un « appel à compétences » [Claude, 2006] et a participé à la constitution d’un domaine professionnel en urbanisme à côté des municipalités, maîtres d’ouvrage, des architectes et concepteurs de la maîtrise d’œuvre, et des particuliers.
La notion d’aménagement du territoire suit de quelques décennies ces premiers jalons et s’installe en France à la suite d’apparitions dans d’autres contextes européens : en Italie pour équilibrer les asymétries du développement entre nord et sud ou au Royaume-Uni pour redynamiser les régions déjà anciennement industrielles. Il s’agit dès lors de projeter, attribuer et coordonner les moyens administratifs et financiers mis en œuvre pour l’organisation spatiale à large échelle des activités humaines [Merlin, 2015]. Plus que l’urbanisme, l’aménagement se préoccupe d’abord de l’échelle nationale, puis, avec la décentralisation et la construction européenne, s’attache aux échelles régionales et supranationales.

La structuration d’une discipline académique
L’urbanisme a été fondé avec la vocation de devenir une science des villes pour dépasser celle de l’art de bâtir qui prévalait jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. Malgré une pratique de plus en plus répandue et instituée, force est de constater que l’urbanisme n’a que peu de légitimité académique en France du fait de ses « faiblesses conceptuelles » [Chevalier, 2000] : à la fin des années 1910, la science urbanistique n’est toujours « pas enseignée en tant que telle à l’université » [Chevalier, 2000, p. 98].
Elle entre finalement dans la sphère universitaire grâce à l’opiniâtreté d’un historien de la ville de Paris, Marcel Poëte, soucieux de lier les aspects matériels et sociaux de la vie urbaine et grâce au soutien d’un élu emblématique, Henri Sellier. Issu de l’École des hautes études urbaines initiée en 1919, l’Institut d’urbanisme de l’université de Paris est créé en 1921. Il conçoit dès l’année suivante une « section de perfectionnement administratif qui permettait aux fonctionnaires municipaux d’obtenir un certificat et de menus avantages de carrière » [Chevalier, 2000, p. 113]. Cela répond en outre à la nécessité de former des acteurs investis d’une légitimité universitaire pour exercer leur activité décisionnaire ou d’expertise en matière d’organisation de l’espace et d’occupation des sols, mais aussi de régulation des rapports sociaux.
Le développement des instituts d’enseignement et de recherche en France hors de Paris démarre à partir des années 1970-1980, sous la forme d’instituts autonomes ou de parcours de spécialité au sein des universités [Buyck et al., 2018]. Une instance fédérative de ces formations est créée en 1984, l’Association pour la promotion de l’enseignement et de la recherche en aménagement et en urbanisme (APERAU), marquant la bifurcation de certains chercheurs de la géographie urbaine vers l’urbanisme et l’aménagement [Pichon, 2018]. En 1992, une section « Aménagement de l’espace, Urbanisme » est créée au Conseil national des universités (CNU)1 : elle marque la reconnaissance institutionnelle de l’aménagement et de l’urbanisme comme champ d’enseignement et de recherche à part entière. Le CNU a également proposé une définition des contours du champ pour le distinguer d’autres disciplines. Il définit l’urbanisme et l’aménagement en France comme « interdisciplinaires », « mobilisant une perspective spatialisée » et ayant pour principal objet « l’organisation des activités humaines dans l’espace ». Ce champ vise la construction de savoirs de manière « théorique et critique d’une part, concrète ou opérationnelle d’autre part2 ». Il s’agit donc de produire des connaissances pour organiser les activités humaines et sur la façon dont cette organisation est réalisée.
Malgré cet effort institutionnel de légitimation de l’aménagement et de l’urbanisme, leurs contours sont régulièrement questionnés dans un contexte où d’autres disciplines investissent le terrain urbain et l’aménagement du territoire pour documenter leurs transformations. Ces débats ne sont pas spécifiques au contexte français et renvoient, par exemple, aux débats anglophones sur les distinctions entre urban planning, urban design et urban studies. En Amérique du Nord, les études urbaines et le planning se consolident dès l’après-guerre comme des champs académiques distincts au sein des universités [Bacqué et Gauthier, 2011]. Ils pourraient être définis a minima comme des approches tournées vers l’action ; la première couvrant un champ plus large de thématiques et d’objets que la seconde [Breux et al., 2015]. L’urban design articule « la composition spatiale (le dessin, la projection spatiale, un parti pris esthétique) avec d’autres processus cognitifs, tels que l’évaluation des conséquences économiques et sociales d’une forme urbaine » [Mullon et Gomes, 2017]. Les urban studies peuvent succinctement être définies comme un champ transdisciplinaire structuré par des thématiques communes plus que par des approches disciplinaires, et dont l’objet central (et plus petit dénominateur commun) serait le monde urbain [Breux et al., 2015].


Place et usages de la théorie en urbanisme et aménagement
Les éléments historiques permettent de dessiner les contours du champ et l’évolution des domaines qu’il recouvre dans le contexte français. Cette définition s’articule à des interrogations sur leur contenu conceptuel et une éventuelle moindre visibilité des débats théoriques qui le traversent.
Qu’est-ce qu’une théorie, à quoi ça sert ?
Dans la vie de tous les jours, et sans forcément en avoir conscience, nous construisons des « théories sur ce qui est important, sur la manière dont les choses fonctionnent, sur les liens de cause à effet » [Harding et Blokland, 2014, p. 12], qui nous permettent de prendre des décisions et de tirer des enseignements de nos expériences. La théorie scientifique peut être considérée comme un ensemble de « constructions intellectuelles prenant la forme de systèmes de concepts et servant à expliquer des phénomènes réels » [Depelteau, 2010, p. 131]. Ces théories découlent de positionnements ontologiques – qui concernent l’essence des réalités qui nous entourent – et épistémologiques – qui concernent la construction des savoirs [Harding et Blokland, 2014]. Si les théories en sciences humaines et sociales ont toujours un caractère mouvant, perfectible et évolutif [Weber, 1965] et se construisent à partir d’allers-retours entre empirie et conceptualisation, elles constituent des outils heuristiques nécessaires pour comprendre et analyser des processus et des phénomènes complexes. Elles peuvent avoir vocation à décrire et à caractériser des phénomènes, à les expliquer et à formaliser des concepts. Leur portée peut être variable : certaines théories traversent l’ensemble des sciences humaines et sociales, d’autres s’appliquent à des champs de recherche voire à des objets spécifiques.
Ces théories et concepts ont un rôle central dans la production scientifique dans la mesure où ils renforcent les savoirs produits et autorisent des généralisations à partir de matériaux empiriques et de cas singuliers. Les théories permettent au chercheur de construire son objet de recherche et de le mettre à distance en établissant avec lui un rapport problématique, démarche par laquelle il dépasse la seule expérience de cet objet. Elles participent également de la structuration scientifique et de l’affichage institutionnel des champs disciplinaires. Ce sont des outils indispensables à la recherche scientifique : la production et l’usage de concepts communs permettent la transmission de savoirs disciplinaires. Les paradigmes qui en sont issus permettent de formaliser des débats et des controverses, à la base de réfutation des théories antérieures et de construction de théories nouvelles [Kuhn, 1962]. Ces théories, paradigmes et concepts ainsi que leurs évolutions donnent la possibilité aux chercheurs et aux enseignants de se positionner et d’adopter une posture réflexive [Bertucci, 2009], notamment face à l’action opérationnelle et aux pouvoirs publics [Borzakian, 2014].

Les théories dans le champ de l’urbanisme et de l’aménagement
Dans le champ de l’urbanisme et de l’aménagement, la question « qu’est-ce qu’une théorie ? » obtient généralement plusieurs réponses. L’Autrichien Andreas Faludi [1973] distingue les théories « in planning », concentrées sur l’analyse substantielle de l’aménagement et de ses objets, des théories « of planning », centrées sur les processus. John Friedmann insiste de son côté sur le fait qu’il « ne peut pas y avoir de pratiques d’aménagement sans une théorie qui s’intéresse à la façon dont s’effectue cette pratique » [Friedman, 1987, cité par Douay, 2018b]. De nombreux auteurs soulignent ainsi le caractère pluriel des connaissances mobilisées, articulant des savoirs à vocation tantôt prescriptive, tantôt analytique et compréhensive [Devisme, 2010 ; Scherrer, 2010]. Une distinction peut donc être établie entre les savoirs mobilisés par les praticiens pour l’action opérationnelle, et les théories convoquées par les chercheurs pour mener des travaux sur l’action opérationnelle [Bourdin, 2015].
D’une part, on distingue donc les savoirs et théories pour l’action, parmi lesquels les « doctrines » qui relèvent de l’énonciation de ce que devrait être la « bonne ville », dans une visée normative [Bourdin, 2015]. Ces théories ou modèles peuvent être définis comme « un ensemble d’objets, de politiques, de doctrines urbanistiques, de “bonnes pratiques” ou de labels partageant une caractéristique commune : celle de servir de référence à l’imitation ou à la reproduction dans un contexte autre que celui de sa production initiale » [Peyroux et Sanjuan, 2016]. Il peut s’agir de projections spatiales de villes futures [Choay, 1965] mais aussi de « modèles techniques sectoriels », « de concepts transposés à l’action publique » ou « d’injonctions à de nouveaux modes de développement urbain » [Peyroux et Sanjuan, 2016]. Par exemple, les rhétoriques contemporaines autour de la « smart city », de la ville « durable et compacte » ou de la métropole « créative » relèvent de cette catégorie3. Ces modèles sont porteurs « d’une analyse et d’une interprétation orientées des enjeux urbains, d’une simplification des problèmes, comme de présupposés idéologiques, politiques et techniques » [Collectif Champ libre ? 2018]. Ces modèles sont généralement enseignés dans les cours dédiés aux « théories de l’urbanisme » en France. L’enjeu pédagogique est alors de dépasser la simple présentation des modèles : en les définissant comme tels, on peut chercher à montrer qu’ils sont porteurs d’une représentation orientée des enjeux urbains et des réponses à y apporter.
D’autre part, on distingue des théories et concepts utilisés dans la recherche urbaine pour analyser et comprendre des processus et pratiques de fabrication de l’espace, de gestion et d’usages [Collectif Champ libre ? 2018]. Ces ressources théoriques sont de différentes natures.
Premièrement, une part importante des concepts et théories utilisés dans la recherche urbaine est issue d’autres disciplines. L’architecture, la géographie, la sociologie, l’économie, les sciences politiques, mais aussi différentes disciplines des sciences de la nature documentent l’organisation et les transformations spatiales et urbaines. Si ces formes de croisements disciplinaires sont fécondes [Collet et Simay, 2013], elles interrogent la spécificité méthodologique et théorique des recherches en urbanisme et aménagement. La pratique de l’emprunt est courante en sciences sociales, mais elle peut paraître particulièrement prononcée dans le cas de l’urbanisme et de l’aménagement, à tel point que certains auteurs la qualifient de « bricolage » [Scherrer, 2010], voire de « braconnage » [Bonico-Donnato, 2018]. Les pratiques d’emprunt sont diverses : transferts, appropriations ou assemblages de cadres théoriques [Collectif Champ libre ? 2018]. Ces bases pluridisciplinaires [Scherrer, 2013 ; Pichon, 2018] sont renforcées par des évolutions récentes liées à un intérêt croissant d’autres disciplines pour les enjeux spatiaux et urbains (sciences de gestion, sciences politiques ou encore sciences de la nature) [Barles, 2018]. Cet intérêt est aussi catalysé par des appels à l’interdisciplinarité, encouragés entre autres par la commande publique de recherche.
Deuxièmement, les recherches sur l’aménagement et l’urbanisme proposent des théories conçues pour analyser spécifiquement des objets de l’aménagement et de l’urbanisme. Une part importante de la planning theory relève de cette catégorie, même si les productions théoriques y sont nourries et indissociables des grandes dynamiques des sciences sociales [Allmendiger, 2017]. La recherche francophone propose également des théorisations spécifiques : citons l’exemple récent d’une théorie du projet urbain [Arab, 2018].

Un moindre usage de la théorie ?
Dans la recherche francophone en urbanisme et en aménagement, de nombreux auteurs font état d’un manque de visibilité et d’explicitation des débats théoriques. Plusieurs éléments peuvent permettre d’expliquer ce constat.
Si l’aménagement et l’urbanisme ont fait l’objet d’un processus de légitimation institutionnelle permettant d’en faire des disciplines autonomes dans la recherche urbaine en France, ils relèvent toujours d’une « épistémologie trouble » [Devisme, 2010]. Ce constat renvoie à l’hypothèse de la jeunesse institutionnelle du champ et à trois conséquences sur la pratique de la recherche et de l’enseignement. D’une part, cela conduit de nombreux enseignants-chercheurs affiliés à la section CNU « Aménagement de l’espace, urbanisme » à demander leur rattachement à une autre section, jugée complémentaire, et dans laquelle ils tentent de participer aux débats disciplinaires. D’autre part, il faut souligner l’inexistence d’une section CNRS dédiée à l’aménagement de l’espace et à l’urbanisme – les chercheurs qui s’en revendiquent sont aiguillés vers les sections pluridisciplinaires. Et enfin, les formations sont encore aujourd’hui marquées par des lacunes en épistémologie du champ et une faible présence des enseignements théoriques [Douay, 2018].
Cette jeunesse renvoie au contexte dans lequel s’est construit le champ. Ailleurs (en Europe et en Amérique du Nord), le périmètre de la recherche urbaine est fondé par les travaux qui s’en revendiquent : urban studies, planning, design décrits plus haut. Si ces catégories sont vastes et régulièrement débattues [voir par exemple Bowen et al., 2010], elles semblent donner une part et une visibilité plus importante aux débats théoriques que ne le fait la recherche francophone : plusieurs revues d’urban studies et d’urban planning sont par exemple spécialisées dans les questions théoriques et contribuent à animer des débats importants4. Mais cette apparente fécondité théorique anglophone n’est pas unanime [Breux et al., 2015 ; Davoudi, 2015 ; Devisme et Breux, 2018]. Au sein des études urbaines, Alan Harding et Talja Blokland [2014] soulignent la crise et les controverses qui animent le champ quant à la nécessité de le doter de théories qui lui seraient spécifiques.
Certains auteurs interrogent le rapport étroit de l’urbanisme et de l’aménagement à l’action opérationnelle pour expliquer son apparent manque de visibilité théorique [Scherrer, 2013]. Le fait que l’urbanisme et l’aménagement se soient d’abord structurés comme science pour l’action n’est pas original : c’est le cas de la sociologie ou de la médecine par exemple. Elles restent d’ailleurs encore marquées par cet impératif. Ainsi, la faible structuration des débats théoriques francophones et de lieux dédiés à ces débats (comme des revues scientifiques par exemple) serait le miroir d’importantes et nombreuses productions scientifiques dédiées aux théories pour l’aménagement et l’urbanisme. Dans ce contexte, la valorisation des recherches empiriques approfondies interroge la possibilité de construire une voie médiane entre généralisation à partir de cas particuliers et relativisme. Pour le dire autrement, comment ne pas construire l’empirie aux dépens du travail de construction théorique ? La place importante accordée à l’étude de cas pour nourrir les théories pour l’aménagement et l’urbanisme peut-elle faire obstacle à la déconstruction de présupposés opérationnels et à la mise à distance critique des discours normatifs de la pratique en urbanisme et aménagement ?
Enfin, au-delà des enjeux d’élaboration et de visibilité des théories nous souhaitons souligner la nécessaire réflexivité théorique. Plusieurs chercheurs travaillant sur les villes situées en dehors des contextes européens et nord-américains dénoncent le fait que certains concepts, présentés comme universels, sont en fait conçus à partir de réalités situées. L’utilisation de ces concepts, dans la recherche et l’enseignement, s’accompagne nécessairement d’un travail de contextualisation de leur production. « Les appels à dépasser l’hégémonie des concepts forgés en Occident pour l’Occident » sont de plus en plus forts [Jaglin et al., 2018]. Par exemple, plusieurs travaux nuancent les théories issues de l’économie politique sur la néolibéralisation, en ce que, malgré leurs ambitions, elles ne permettent pas de saisir de manière complète les dynamiques, les acteurs et les formes d’urbanisation dans certains contextes des Suds [Roy, 2009].


À qui s’adresse cet ouvrage, et comment l’utiliser ?
L’enjeu de ce manuel est de rendre visibles et explicites les ressources et savoirs théoriques, de proposer des outils de réflexivité et de nourrir une prise de distance avec l’action. En ce sens, il ne porte pas sur les modèles d’urbanisme et d’aménagement (les savoirs pour l’action) mais sur les théories permettant d’analyser ces actions (les savoirs sur l’action). Autrement dit, il ne s’agit pas d’expliciter les théories devant permettre de faire la « bonne ville », mais celles qui permettent de comprendre et analyser les processus de production des espaces aménagés, leurs effets et l’action des acteurs variés qui y participent.
Partis pris et périmètre
La structure de l’ouvrage est thématique et ne s’articule pas autour de grands cadres théoriques. En effet, les maquettes des enseignements en urbanisme et aménagement, donc le contenu des cours comme les travaux des étudiants, ont généralement un point de départ thématique (ex. : le logement, les transports), à partir duquel peut se construire un questionnement théorique. Le choix des thèmes abordés ici privilégie donc les plus fréquents dans les formations. Il correspond aussi à des objets structurants dans la recherche, dans les pratiques et l’action publique.
La majorité des chapitres adopte une posture pluridisciplinaire, adaptant et redessinant les contours des cadres parfois empruntés et souvent croisés avec d’autres approches. Selon la thématique abordée, les travaux théoriques mentionnés sont à la fois français et étrangers. Parmi ces derniers, beaucoup proviennent de chercheurs britanniques et nord-américains, mais les auteurs ont aussi cherché à diversifier les terrains d’application des travaux présentés, au-delà de l’Europe de l’Ouest et de l’Amérique du Nord.
Si une vigilance particulière a été portée à cette question, l’ouvrage ne s’abstrait pas totalement de son cadre (français) de production et reste empreint de déséquilibres.

Comment lire et utiliser l’ouvrage ?
Les chapitres sont donc des points de départ. Ils permettent de prendre connaissance de l’environnement théorique dans lequel s’ancre une thématique donnée. Théorie n’étant pas nécessairement synonyme d’abstraction, les exemples de travaux empiriques qui nourrissent chaque chapitre constituent des pistes d’études de cas permettant d’illustrer les usages des concepts et des théories. Pour construire des états de l’art complets et des enseignements approfondis, la bibliographie contient à la fois des références fondamentales et des pistes de lecture concernant des sujets plus spécifiques.
Les chapitres peuvent être lus indépendamment les uns des autres et sont présentés dans l’arbitraire ordre alphabétique des objets dont ils traitent. Il existe cependant entre eux des complémentarités et des interactions fortes puisque certains objets de recherche, certaines thématiques ou théories sont abordées dans plusieurs chapitres, sous des angles variés. Ces complémentarités se voient notamment entre les chapitres « Écologisation » et « Réseaux, infrastructures et services urbains » ; « Espaces publics » et « Participation » ; « Activités économiques », « Production urbaine » et « Gouvernance » ; ou encore entre « Projet urbain » et « Planification ». L’index et les renvois entre les chapitres sont donc des outils essentiels pour s’orienter et réaliser les recoupements nécessaires que les lecteurs feront en fonction des objectifs de leur lecture.
Si un certain nombre de termes sont spécifiés au fil de l’ouvrage, en particulier les concepts et notions clés pour comprendre les constructions théoriques, le travail de définition n’est jamais exhaustif, et ce d’autant plus que les publics visés sont multiples. Le lecteur doit être prêt à utiliser un ou plusieurs dictionnaires spécialisés (dont certaines références sont proposées en bibliographie) en appui de sa lecture. De la même manière, des éléments biographiques des auteurs cités (origine disciplinaire, contexte géographique, époque, etc.) sont mentionnés lorsque ceux-ci ont produit des travaux majeurs pour les théories exposées. Le lecteur pourra se référer à leurs notices dans des encyclopédies spécialisées et nous l’invitons à faire de même pour toutes les personnes citées dans la mesure où ces éléments biographiques permettent souvent de situer les propos et les propositions théoriques formulées.





1. Le CNU est une instance consultative et décisionnaire, chargée de la gestion de la carrière des enseignants-chercheurs. Cette institution est composée de 77 sections disciplinaires, elles-mêmes composées de membres élus (en majorité) et nommés. Le CNU et ses sections définissent notamment les contours de ces disciplines comme critères d’appréciation des personnes qui souhaitent être qualifiées (par une ou plusieurs sections) aux fonctions de maître de conférences et de professeur des universités.
2. Citation extraite du rapport d’activité 2016 de la 24e section du CNU  : https://www.conseil-national-des-universites.fr/cnu/#/entite/entiteName/CNU/idChild/32/idNode/3745-3921
3. Deux publications récentes reviennent sur les modèles et théories de l’urbanisme et en donnent des exemples : Debizet et Godier, 2015 ; Bourdin et Idt, 2016.
4. Voir, entre autres, les revues : Urban Studies, Cities, Planning Theory, Journal of Planning Education and Research, Progress in Planning, Environment & Planning, Journal of the American Planning Association (États-Unis), Planning Theory & Practice (Royaume-Uni), Housing, Theory and Society (Suède).
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ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES
Croissance, compétitivité et productivité dans les espaces urbains
Marion Magnan


« EuropaCity, ou l’art de construire des pistes de ski en banlieue parisienne » : c’est par ce titre que le journal Le Monde présente en 2013 une opération d’aménagement à Gonesse dans le Val-d’Oise1. Ceetrus – filiale immobilière du groupe Auchan – a en effet dévoilé en 2012 un projet couvrant 80 hectares associant activités commerciales et récréatives. Situé sur des terres agricoles, entre les aéroports du Bourget et de Paris-CDG, le programme comporte de nombreux commerces, une halle d’exposition, une salle de spectacle, un parc à thème – dont une piste de ski et un parc aquatique –, des bars, restaurants et discothèques. Ceetrus envisage l’ouverture du site pour 2027 et prévoit 31 millions de visiteurs par an : deux fois plus qu’Eurodisney. Il promet la création de 10 000 emplois dans ce territoire au taux de chômage élevé. Cependant de vives critiques s’élèvent et viennent rapidement dénoncer l’artificialisation des terres et les dommages pour l’environnement, la fragilisation des petits commerces existants, l’inadéquation entre les emplois créés et les qualifications des habitants.
Au-delà de ces problématiques, c’est la nature même du projet qui dérange. Qu’EuropaCity s’adresse moins aux habitants qu’aux touristes – qui pourront rallier l’aéroport Charles-de-Gaulle en dix minutes par la future ligne 17 du Grand Paris Express – suscite les polémiques. Qu’un aménagement d’une telle ampleur soit confié à un promoteur privé, avant tout guidé par une « logique financière2 », est aussi dénoncé.
En apparence exceptionnel par sa superficie, son programme et l’opposition suscitée, EuropaCity constitue en réalité une réponse urbanistique commune à des enjeux économiques courants. Il répond en effet à la crise de l’emploi par le développement tertiaire ; à l’enclavement par des projets d’infrastructures ; à la concurrence intra-métropolitaine par la recherche d’un rayonnement international. Autant de « recettes pour le développement » [Galimberti, 2015, p. 19] reproduites de projets en projets. Si le gouvernement a annoncé à l’automne 2019 vouloir repenser le projet, actant l’abandon du méga-complexe porté par Ceetrus, il paraît peu probable que l’opération s’éloigne radicalement de ce type de recettes.
À la croisée des politiques économiques et d’urbanisme, EuropaCity est donc emblématique de tendances qui structurent actuellement ces deux domaines indissociables.
Des lois de localisation aux modes de régulation : essor d’une approche spatialisée de l’économie
Au xixe siècle et dans la première moitié du xxe, dans le contexte de la Révolution industrielle et de la croissance urbaine, des chercheurs constatent l’inégale répartition spatiale des activités productives et urbaines. Ils tentent alors d’expliquer où elles sont localisées et pourquoi, poursuivant deux ambitions liées : formaliser les lois d’une théorie de la localisation [Benko, 2008] ; déterminer l’implantation optimale des activités, à savoir celle qui leur assure la meilleure performance [Géneau de Lamarlière et Staszak, 2000]. À l’exception du géographe allemand Walter Christaller, qui s’intéresse à la répartition spatiale des fonctions commerciales, les chercheurs sont pour la plupart des économistes. Les modèles spatiaux qu’ils élaborent donnent un poids déterminant à la localisation des ressources naturelles et aux coûts de transport3. En parallèle, dans la première moitié du xxe siècle, des sociologues et historiens des villes questionnent les effets du développement industriel4.
À partir des années 1950, l’essor de l’interventionnisme en Europe renouvelle la compréhension du lien entre l’espace et l’économie, qui constituent deux domaines politiques de plus en plus intégrés. La sphère scientifique s’en fait l’écho. En France, l’économiste Claude Ponsard importe les théories nord-américaines sur la rente foncière développées par William Alonso, fondateur de l’économie urbaine, et les travaux de Walter Isard, fondateur de la science régionale. Celle-ci poursuit la recherche de lois de localisation, mais vise aussi à expliquer l’implantation réelle des activités, s’enrichissant bientôt des apports de géographes, de sociologues et de politistes [Bailly et al., 2012]. Le contexte est en outre propice à la circulation d’idées entre les sphères scientifique et politique [Benko, 2008]. Ainsi les travaux de l’économiste François Perroux sur les pôles de croissance ont durablement inspiré les politiques de développement économique, dont l’aménagement des zones industrialo-portuaires en Europe, et les politiques d’industrialisation en Amérique latine et en Afrique de l’Ouest.
La crise économique et politique des années 1970 est à l’origine d’un renouveau théorique sur l’économie et ses formes spatiales. L’école de la régulation, fondée par les économistes français Michel Aglietta et Robert Boyer, conteste l’idée d’un marché autorégulateur [Boyer, 2002]. Inspirés par les approches marxistes et structuralistes, les régulationnistes tentent d’expliquer la crise par l’analyse des structures ou institutions macro-économiques : le régime monétaire et l’intervention économique de l’État par exemple. Ces institutions forment un mode de régulation qui, sur une période longue, détermine l’usage des capitaux produits, nommé régime d’accumulation. La crise des années 1970 marquerait la fin du régime dit fordiste, qui a dominé la période d’après-guerre dans les pays industrialisés. S’y substituerait un régime post-fordiste ou flexible caractérisé par un fort ralentissement de la croissance, la formation d’un marché financier mondial, l’ouverture économique des frontières et le recours accru à la sous-traitance. Cela entraîne une division internationale du travail, accroît le potentiel de mobilité des firmes et fragilise les capacités d’intervention des États.
L’espace est au cœur de la théorie de la régulation [Benko et Lipietz, 2002], avec une question centrale : quel est l’impact du changement de régime d’accumulation sur la géographie de la croissance économique ? Certains travaux mettent l’accent sur les mutations générales : la « compression du temps et de l’espace » entraînerait une mise en compétition croissante des espaces par les firmes [Harvey, 1989, p. 260]. D’autres à l’inverse insistent sur la diversité des formes spatiales du post-fordisme et l’autonomie dont disposent les territoires nationaux vis-à-vis de ces dynamiques internationales [Leborgne et Lipietz, 1988]. Les trajectoires nationales varient, même au sein d’une même aire régionale. Par exemple jusqu’aux années 1990, les États algérien, marocain et tunisien adoptent des politiques d’importation protectionnistes proches, mais diffèrent dans leur politique d’exportation. Alors que l’Algérie entend réduire sa dépendance aux économies étrangères par un modèle industriel autocentré et borne ses exportations aux produits pétroliers, le Maroc et la Tunisie visent à renforcer leur insertion dans les échanges internationaux et favorisent toute forme d’exportation [El Aoufi, 2002]. De nombreux travaux mettent aussi en évidence les trajectoires différenciées de territoires régionaux ou locaux (voir infra).
L’héritage régulationniste dans les sciences sociales est considérable au plan méthodologique et théorique. De fait, l’espace n’est plus seulement appréhendé à travers les distances et les coûts de transport, mais aussi à travers les institutions et mécanismes de régulation qui le façonnent.

L’ancrage spatial du capital entre mobilité et fixité : des théories aux politiques économiques
Depuis le milieu des années 1970, le capital est à la fois plus mobile et plus sensible aux qualités des lieux. La compétition entre les territoires prend ainsi une dimension jamais atteinte, par son échelle (globale) et par sa prise en compte dans les politiques publiques. Cela donne lieu à des modèles d’aménagement censés favoriser la croissance économique. Ces figures spatiales du développement économique sont débattues. Deux approches distinctes s’en sont saisies : la géographie économique et l’économie politique.
Théoriser la concentration et les inégalités spatiales de croissance économique
Depuis les années 1980, les théories dominant la géographie économique se nourrissent des recherches menées en commerce international et en économie industrielle [McCaan et al., 2010]. Comme à la période précédente, il s’agit de savoir où se localisent les activités et pourquoi. Quatre concepts majeurs structurent ces travaux : la globalisation des systèmes de production, la polarisation des firmes, la métropolisation de l’économie, la coordination entre acteurs5.
En 2008, l’annonce faite par le géant états-unien de la grande distribution Walmart d’implanter un siège social régional à Hong Kong6 marque l’accélération de son expansion en Asie. S’ensuit la signature de partenariats avec plusieurs enseignes existantes, lui permettant d’étendre son marché. Si les délocalisations sont souvent constituées en symbole de la globalisation, le cas de Walmart montre que ce processus doit être entendu plutôt comme une multilocalisation croissante des réseaux d’approvisionnement et de distribution des firmes [Veltz, 2014] grandes ou petites. Mais la globalisation n’induit pas la formation d’un « monde sans frontière » [Ohmae, 1989] : les marchés nationaux ou régionaux restent segmentés par des demandes et des contextes productifs hétérogènes [Veltz, 2014]. Ainsi, pour se déployer en Chine, Walmart doit s’adapter à un environnement économique spécifique (réglementation, fournisseurs, environnement urbain), et à une culture de consommation différente de celle des États-Unis [Matusitz et Leanza, 2009].
Selon les théories dominantes, la globalisation des systèmes productifs s’assortit d’une polarisation des richesses. Certes plus mobiles, les capitaux sont néanmoins investis en majorité en Europe de l’Ouest, en Amérique du Nord, au Japon et dans une douzaine de pays émergents. Dans ces territoires, ils se concentrent au sein d’un « réseau-archipel de grands pôles » [Veltz, 2014, p. 10]. Il s’agit dès lors d’identifier « les régions qui gagnent » [Benko et Lipietz, 1992] et les facteurs de leur succès. Dans ce champ foisonnant, trois approches complémentaires influencent sensiblement les politiques économiques.
Premièrement, la Nouvelle économie géographique (ou NEG), popularisée par Paul Krugman dans son ouvrage Geography of Trade (1991), vise à élucider ce constat, en apparence contre-intuitif : plus les coûts de transport baissent, plus les activités économiques tendent à se regrouper dans l’espace [Catin et Van Huffel, 2003 ; Pumain et Thisse, 2007]. Pour la NEG, ce ne sont pas les avantages comparatifs7 et la spécialisation des pays qui expliquent les échanges internationaux, mais la polarisation spatiale de la production de biens et de services. La polarisation génère en effet des gains de productivité, ou rendements croissants, liés à la présence de sous-traitants nombreux, aux complémentarités entre secteurs d’activité, à la diffusion des connaissances, aux larges bassins d’emploi et de consommation qu’elle induit, à la concentration de biens publics. On parle d’économies d’agglomération. La concentration, au cours de la Révolution industrielle, des activités productives dans les villes de la Manufacturing Belt aux États-Unis et dans une aire s’étendant du sud-est de l’Angleterre au nord de l’Italie en Europe, validerait cette hypothèse [Krugman, 1991]. La concentration spatiale de la production serait également en cours dans les pays émergents [Catin et Van Huffel, 2003 ; Krugman, 2011].
Pour comprendre pourquoi les activités se regroupent ici plutôt que là, la NEG nuance les théories déterministes. La trajectoire des territoires serait peu prévisible, liée à des micro-évènements et des hasards de l’histoire. Par exemple, la spécialisation de la ville de Dalton aux États-Unis dans l’industrie du tapis découlerait des talents particuliers d’une couturière, Catherine Evans Whitener : sa renommée et la diffusion de son savoir-faire à l’orée du xxe siècle auraient permis l’essor de toute une industrie [Krugman, 1991, cité par Géneau de Lamarlière et Staszak, 2000].
L’économie globalisée se caractériserait donc par de fortes inégalités dans les dynamiques de croissance, au profit des villes qui, même si leur poids est inégal, occupent une place inédite dans la production de richesses8 [Storper, 2013]. Cette seconde approche est structurée par les recherches de la socio-économiste Saskia Sassen [1991], puis celles du Globalization and World Cities Research Network (GaWC), qui identifient quelques centaines de villes globales, Londres et New York en tête. Les métropoles dans la recherche francophone [Ghorra-Gobin, 2010], ou global city regions [Scott, 2001] dans le champ anglophone, se distinguent par leur capacité à polariser les personnes et les firmes et par leur tissu économique diversifié, où toutefois les sièges sociaux et les services avancés (finance, assurance, marketing, recherche et développement) sont surreprésentés. Nœuds des réseaux de transport et de communication, elles articulent les flux transnationaux [Halbert, 2010]. Les villes globales sont présentes au Nord comme au Sud mais le réseau qu’elles forment témoigne d’écarts grandissant entre les zones « intégrées » à la mondialisation et les zones « délaissées » [Veltz, 2014, p. 119].
Le choix de Walmart d’implanter son siège asiatique à Hong Kong est emblématique des logiques de « tri » opérées par les firmes multinationales [Storper, 2013, p. 6]. Au-delà des économies d’agglomération, elles recherchent l’« avantage métropolitain », qui tient à l’ampleur des ressources (main-d’œuvre, clients, fournisseurs et prestataires, investisseurs), et surtout à leur variété [Halbert, 2010]. Par exemple, le bassin d’emploi d’une métropole fournit aux firmes une main-d’œuvre abondante et diversement qualifiée. Des travaux soulignent la contribution des migrations des élites transnationales à la compétitivité de villes comme Londres [Beaverstock et Hall, 2012] ou Singapour [Beaverstock, 2002]. La métropole assure aussi une mise en relation efficace entre les ressources et les besoins des firmes [Halbert, 2010]. Pensons par exemple au rôle des foires internationales comme espaces relationnels entre acteurs d’un même secteur [Bathelt et Schuldt, 2010]. Enfin, la métropole aurait une fonction « d’assurance-flexibilité » [Vetlz, 1993, p. 682] : le panel des ressources garantit aux firmes de pouvoir s’adapter aux mutations de leurs marchés et leurs besoins.
Troisième approche, complémentaire, la recherche en science régionale affiche un intérêt croissant pour les mécanismes de coordination entre firmes. Dans les années 1980-1990, une première série de travaux s’intéresse aux districts, clusters et technopoles, désignés aussi par le terme générique de systèmes productifs locaux (SPL)9. Ils observent la résistance de certains territoires face aux aléas économiques mondiaux, l’Italie centrale par exemple, spécialisée notamment dans les chaussures et les vêtements [Bagnasco, 1977]. Ces territoires se distinguent par la concentration de firmes souvent petites ou moyennes, spécialisées dans une filière, un produit ou un service. Les firmes sont organisées en réseaux grâce à des relations d’approvisionnement, au partage d’un bassin d’emploi spécialisé, à des instances de représentation propres, et des transferts de savoir-faire. Des relations formelles et informelles, et des liens de confiance se tissent, qui limitent les coûts de transaction10, tout en assurant aux entreprises compétitivité et flexibilité face à des marchés fluctuants [Scott, 1988]. Plusieurs types de districts ont été identifiés à partir de travaux comparatifs. L’un des premiers portait sur des régions industrielles en forte croissance aux États-Unis, au Brésil, au Japon et en Corée du Sud. Il montre que dans certains cas, une ou plusieurs firmes multinationales structurent un réseau de sous-traitance : c’est le cas de Boeing à Seattle ou Toyota City au Japon. Dans d’autres, l’État joue un rôle central, par ses universités ou ses sites militaires : São José dos Campos pour l’industrie de la défense au Brésil par exemple [Markusen, 1995]. Ce travail ouvre la voie aux recherches sur les pays émergents, la Chine [Zhou et Xin, 2009] ou la Turquie [Eraydin et Armatli-Köroğlu, 2005] par exemple. Elles confortent l’hypothèse d’Ann Markusen, selon laquelle la compétitivité des districts ne tient pas qu’à leurs ressources locales, dites aussi endogènes : elle dépend également d’acteurs, privés ou publics, dont l’implantation dépasse le territoire local [Markusen, 1995].
Dans une perspective proche, l’école de la proximité, née en France [Filippi et al., 2018], étudie les mécanismes de coordination entre acteurs économiques. Marchande ou non marchande, cette coordination s’appuie sur des formes de proximités qui ne sont pas seulement géographiques [Rallet et Torre, 2004]. Par exemple, la région des Pays-de-Loire, spécialisée dans les filières du végétal – notamment le maraîchage et l’horticulture ornementale –, a résisté à la crise des années 1980 grâce aux relations informelles fortes entre acteurs, liées à l’ancienneté de l’activité sur le territoire [Amisse et Muller, 2011]. Les horticulteurs partagent une proximité physique, mais aussi cognitive : confrontés à la concurrence extérieure et obligés d’élargir leurs gammes de produits, ils échangent des conseils sur les techniques de production. La quasi-totalité d’entre eux a déjà fait visiter ses unités à des concurrents. À cela s’ajoute une proximité organisée, avec deux structures coopératives formelles de conseil et de recherche et développement [Amisse et Muller, 2011].

La ville compétitive : les approches en économie politique
Les théories dominant la géographie économique soulignent la forte sélectivité spatiale du capital. Ce constat, approprié par les politiques publiques, donne lieu à un « impératif de compétitivité » [Bouba Olga et Grossetti, 2018, p. 1], lui-même décliné en modèles d’aménagement. Ces « recettes » [Galimberti, 2015], fluctuantes, sont décryptées dans les travaux d’économie politique.
Tout d’abord, une territorialisation des politiques économiques est à l’œuvre depuis les années 1970, en Amérique du Nord et en Europe en particulier. Cette tendance découle de l’idée, issue de la science régionale, qu’il existe des « économies-territoires » [Veltz, 2002, p. 17]. Autrement dit, la compétitivité des firmes se nourrirait de ressources territoriales spécifiques (savoir-faire, institutions locales par exemple) ou génériques (foncier, infrastructures de transport, etc.) [Pecqueur, 2006]. Cette approche coïncide avec la décentralisation d’une partie des prérogatives liées aux politiques économiques, promue comme « la libération des potentiels locaux d’initiative » [Veltz, 2002, p. 12]. L’État aménageur et planificateur, acteur hégémonique depuis l’après-guerre, transfère une partie de ses compétences aux collectivités locales, intercommunales et régionales (cf. chapitre 5 « Gouvernance »), qui s’appuient en particulier sur leurs nouvelles prérogatives en matière d’aménagement. Dans le Grand Lyon par exemple, l’agence d’urbanisme a très tôt joué un rôle clé pour atteindre les objectifs fixés par l’intercommunalité en termes de création d’emplois, d’essor de la fiscalité, de rééquilibrage spatial des activités. L’agence d’urbanisme planifie l’offre foncière et immobilière dédiée aux activités productives et tertiaires, tout en étant un point de contact entre le patronat local et les élus [Linossier et Menez, 2007].
L’État quant à lui conserve des leviers macro-économiques (les politiques de soutien à la recherche par exemple) et des compétences d’aménagement, mais la géographie de ses interventions évolue. Aux politiques de redistribution et d’équilibre du territoire national se substitue une approche sélective : pour Neil Brenner, spécialiste des théories urbaines, l’État concentre ses investissements dans les territoires insérés dans la compétition globale, les métropoles en premier lieu [Brenner, 2004]. Dans les pays en développement, la décentralisation reste très variable, mais est encouragée par les programmes d’ajustement structurel [Dubresson et Fauré, 2005]. Elle peut aussi être favorisée par les jeux politiques locaux et nationaux et l’adoption de programmes politiques favorables aux investissements étrangers. En Inde par exemple, l’État d’Andhra Pradesh s’est autonomisé du pouvoir central pour mener une politique d’ouverture auprès des investisseurs étrangers et bailleurs de fonds afin de développer les filières de l’high-tech [Kennedy, 2005].
Alors qu’elles gagnent en responsabilité, les collectivités font face à la montée de la concurrence interurbaine. Selon les géographes néo-marxistes, la compétition est accentuée sous l’effet combiné de la globalisation, de la désindustrialisation, des mutations de l’intervention étatique, et de l’essor de l’idéologie néolibérale [Garcia et Judd, 2012]. Le géographe états-unien David Harvey mène un travail fondateur à partir du cas de Baltimore et de la reconversion de son site portuaire historique en un quartier d’affaires et un espace récréatif. Il décrit les politiques qualifiées d’entrepreneuriales déployées pour attirer des flux d’investissement et de consommation de plus en plus mobiles. Pour lui, ces politiques comportent une contradiction intrinsèque. Visant la création d’avantages comparatifs propres à chaque lieu et permettant de les différencier sur le marché des localisations, elles produisent en réalité des figures spatiales répétitives contribuant à la standardisation de l’espace urbain à l’échelle mondiale [Harvey, 1989]. Quartiers d’affaire, clusters, zones économiques spéciales [Aggarwal, 2006], pôles commerciaux, patrimonialisation et mise en tourisme [Gravari-Barbas et Guinand, 2017], grands équipements sportifs et culturels [Hall, 2006], sont autant de « recettes d’aménagement » [Galimberti, 2015] de la ville compétitive.
Parmi ces recettes, le méga-projet est peut-être la plus emblématique [Orueta et Fainstein, 2009]. Elle fait sa réapparition dans les années 2000 en Amérique du Nord et en Europe, et plus récemment dans les pays émergents. Ces méga-projets sont perçus par les gouvernements locaux comme moteurs de la régénération urbaine. Ils sont considérés comme bénéficiant au territoire urbain dans son ensemble car générateurs d’emplois et d’une dynamique nouvelle. À Toronto par exemple, il s’agit de tertiariser un tissu industriel en déclin et de développer l’attractivité touristique du front de mer [Lehrer et Laidley, 2009]. La création d’un grand parc urbain contribue à transformer le paysage et l’image de la ville, enjeu crucial car lorsque l’opération est lancée, Toronto est candidate à l’accueil des Jeux Olympiques d’été de 2008. La transformation du cadre urbain doit aussi permettre d’attirer les classes créatives, gages d’une économie innovante selon la thèse contestée de Richard Florida [Florida, 2002 ; Vivant, 2006]. Promu comme vecteur de différenciation dans la compétition interurbaine mondiale par les élus torontois [Lehrer et Laidley, 2009], ce projet participe pourtant d’une standardisation des choix d’aménagement soulignée par l’urbaniste et politiste Susan Fainstein. Les méga-projets articulent souvent un bâtiment ou espace public phare (musée, gratte-ciel, parc, promenade), étendard du renouveau, et un quartier mixte, mêlant à l’immobilier de bureaux et commercial, des fonctions récréatives et touristiques, voire des espaces résidentiels souvent haut de gamme [Orueta et Fainstein, 2009].
Le cadre théorique néo-marxiste à travers lequel sont analysées les politiques de compétitivité territoriale identifie des tendances structurelles, en particulier la standardisation des paysages urbains et le rôle prépondérant des acteurs privés dans la production urbaine, tout en proposant une critique de leurs effets. Ces travaux sont complétés et nuancés par des recherches d’influence néo-institutionnaliste, qui portent une attention spécifique à la gouvernance locale [Bagnasco et Le Galès, 1997]. Avec une forte dimension empirique et comparatiste, ces travaux analysent les politiques économiques en décryptant les alliances entre les acteurs de la production urbaine (cf. chapitres 5 « Gouvernance » et 9 « Production urbaine »). Ces alliances, variant selon le contexte, façonnent la manière dont l’impératif compétitif se décline localement, influencent directement le contenu des projets urbains, et déterminent des équilibres variables entre intérêt général et intérêts privés [Harding, 1997].




1. Bolis A., « EuropaCity, ou l’art de construire des pistes de ski en banlieue parisienne », Le Monde du 26/03/2013  : https://www.lemonde.fr/planete/article/2013/03/26/europa-city-ou-l-art-de-construire-des-pistes-de-ski-en-banlieue-parisienne_1851319_3244.html
2. Bonnet F., Brès A., Devillers C., Grumbach A., Mangin D., Mariolle B., de Portzamparc C., « EuropaCity : non à “la logique financière”. Tribune collective d’architectes-urbanistes », Le Monde du 7/06/2016 : https://www.lemonde.fr/idees/article/2016/06/08/europacity-non-a-la-logique-financiere_4942846_3232.html
3. Pour aller plus loin : Hypergéo, 2004-2017, « Rubrique Modèles spatiaux » : http://hypergeo.eu/spip.php?rubrique99 ; et Géoconfluences, 2008, « Territoires européens : régions, États, Union. Aires de marché, produits et localisations » : http://geoconfluences.ens-lyon.fr/doc/etpays/Europe/popup/FacheMarches.htm.
4. Nous faisons par exemple référence aux travaux de Louis Mumford, historien américain de l’architecture et de l’urbanisme, et de Patrick Geddes, sociologue et urbaniste écossais.
5. Il s’agit dans ce chapitre de mettre en évidence la manière dont les politiques économiques sont influencées par la géographie économique. Celle-ci constitue un vaste champ de recherche pouvant être approfondi à travers ces manuels : Géneau de Lamarlière et Staszak, 2000 ; Sokol, 2011 ; Boulay et Grandclément, 2019.
6. “Walmart Sets up Asia Regional Headquarters in Hong Kong”, News.gov.hk du 3/09/2008 : https://www.info.gov.hk/gia/general/200809/03/P200809020222.htm.
7. Cette notion a été formulée au xixe siècle par l’économiste britannique David Ricardo. Elle nourrit le courant mercantiliste de l’économie selon lequel, dans un contexte de libre-échange, les acteurs ont intérêt à se spécialiser dans des productions pour lesquelles leurs territoires sont plus avantageux que ceux de leurs partenaires ou concurrents. Ces atouts sont naturels (climat, ressources du sol, etc.) ou socio-économiques (coût de la main-d’œuvre par exemple).
8. L’historien Paul Bairoch met en évidence le fait que jusqu’à la Révolution industrielle, l’essentiel de la production des richesses avait lieu dans les espaces ruraux, qu’il s’agisse de l’agriculture, de l’artisanat ou des activités manufacturières à l’ère préindustrielle [Bairoch, 1985].
9. Ces recherches s’inspirent de l’économiste Alfred Marshall, qui avait étudié les « districts industriels » dans l’Angleterre du xixe siècle, écrivant à leur propos  : « Les secrets de l’industrie cessent d’être des secrets ; ils sont pour ainsi dire dans l’air » [Marshall, 1890].
10. Les coûts de transaction sont l’ensemble des coûts supportés par une firme pour la réalisation d’une transaction économique. Par exemple une opération d’approvisionnement génère des coûts liés à la recherche du fournisseur répondant le mieux aux besoins de la firme (coûts, délais, qualités, etc.).
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